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JUSTICE CIVILE-

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre'. 

(Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audience du 20 mars. 

AFFAIRE DV Glaneur , journal d'Eure-et-Loir. 

L'empressement du public à assister aux débats de 

cette cause qui touche à des principes constitutionnels , 

était plus remarquable encore qu'à la première au-

dience. ( Voir dans la Gazette des Tribunaux du 1 4 mars, 

le plaidoyer de M" Hennequin , avocat de l'imprimeur. ) 

M" Barthe , avocat de l'éditeur , s'exprime ainsi : 

« Messieurs , si tout Français qui a accompli les for-

malités et les conditions prescrites par la loi a le droit de 

publier un journal , il faut nécessairement , ou que' lui-

même puisse l'imprimer , ou bien , s'il est obligé de s'a- ; 

dresser à nn imprimeur privilégié , que celui-ci lui prête 

le concours de son industrie et de son privilège. Cette 

proposition est facile à saisir. Il semble d'abord que le 

bon sens et la bonne foi ne permettaient pas qu'il s'élevât 

de question à cet égard ; cependant elle a été agi-

tée , et le prestige du talent de mon adversaire a pu vous 

faire craindre les résultats de la décision rendue par les 

premiers juges. 

« La ville de Chartres n'avait pas de journal. Ses besoins 
locaux étaient sans organe spécial, et s'il arrivait à un 
de ses habitans de vouloir faire entendre un contrôle , ou sur 
fcs centimes facultatifs, ou sur telle délibération , soit du conseil 
général, soit des conseils municipaux, il étaitobligé de s'adresser 
UHpolémique de la capitale. C'estdanscescirconstancesqueM. 
Selfeque résolut de fonder un journal qui laisserait une faible 
part à lu politique ; les annonces judiciaires , les purges légales, 
les mercuriales des marchés et même la poésie locale"{On rit), 
devaient y prendre presque toute la place. Ne croyez pas que 
dans la ville de Chartres une polémique trop ardente pût faire 
fortune : un délit de la presse n'y réussirait pas plus devant le 

public que devant les Tribunaux. 
« Cependant le sieur Sellèquc avait satisfait aux conditions 

exigées par la loi ; il avait déposé un cautionnement. Il s'adresse 
au ministre de l'intérieur pour obtenir l'autorisation de faire 
imprimer chez lui ce journal qu'il avait droit de publier. On 

lui répond par cette lettre du au février i83o : 
» Je dois vous faire observer que le nombre des imprimeurs 

a été fixé à deux en exécution de l'art. 3 du décret du 5 février 
1810. Ce nombre suffisant aux besoins de la population , il est 
impossible de l'augmenter. » 

« Dans une telle situation il faut bien s'adresser aux im-
primeurs brevetés de la ville; mais l'un d'eux, M. Laballe, 
est imprimeur de l'évêché , et il avait déjà fait paraître un 
journal intitulé le Défenseur, et rédigé dans des principes que 
l'on dit absolument opposés à ceux du Glaneur. L'autre, 
M. Félix Durand, était imprimeur de la préfecture; il refuse 
WtSsi ; et ce qu'on vous a dit de la prétendue concurrence du 
journal d'affiches de la même ville, imprimé par M. Durand , 

est tout-à-fait chimérique. 
» Aussi, devant les premiers juges M. Durand a employé un 

argument plus sérieux ; il a craint de voir sa liberté compro-
mise. Lg Tribunal de Chartres lui a enjoint d'imprimer notre 
journal, sauf les articles qui seraient contraires àl'ordre publie 
et aux bonnes mœurs (Voir le texte dans la Gazette des Tri-

bunaux du 28 décembre dernier). 
" Ce jugement, exécutoire pas provision, a été exécuté de 
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 deux parties , sans aucune espèc e de récla-

mation , sans aucune velléité de chicane. Il eu sera de même 
(le votre arrêt définitif, je n'en doute pas. 

» Devant la Cour ou s'est élevé contre le jugement de 

première instance, avec un'e étonnante vigueur d'attaque. 
a prétendu non seulement que l'imprimeur breveté 

était pas tenu d'imprimer , mais qu'il avait même l'o-

"'iftation de refuser tout ce qui lui paraîtrait contraire 
a jX. !o '? » * sa conscience ou à sa fortune ; c'est à des con-
s 'derations de responsabilité qu'on a voulu rattacher la 

*. ution des diverses difficultés. Vous ne pouvez , a-t-on 

|t . forcer l'imprimeur de subir une responsabilité que 

°«* prononceriez ensuite contre lui. 

^ " Je ne chercherai pas dans les règlemens de 1 723 et 
a«1789, les principes de Ja matière ; je m'arrêterai au 

er 'table point de départ , c'est-à-dire à la Charte cons-

^uticmnelle. Depuis 1791 il y a eu tantôt liberté absolue 

^ Dente licence de la presse , tantôt esclavage absolu. 
0rsque la liberté existait , ce n'était que pour quelques 

bi)lrS ' ' Car 'es Souvernemens qui se succédaient , attri-
ant à la presse les dangers de leur situation , ne man-

Jj aient pas de frapper la presse , et ces administrations 

\erses n'en tombaient ensuite qu'avec plus de rapidité 
1
 ^'ve wnsation. ) 

«ervit H
( ha-rte 3 p"s la Presse dans d'une complèt< 

°'ier t A' f lle accorde a t0U8 !es Français le droit de pu-
ee rW, • re imPrimer leurs opinions ; il faut donc que 

dérisi P i'SSe être exercé > ?ans quoi '1 ne serait qu'une 

«wa im ■ loi da ^ octobre 18U porte que nul ne 

krWttT""!" 8>il n'est brevc,e > et elle ajoute que le 
peut être retiré à tout imprimeur condamné pour 

contravention. Dans le projet de iaflrtpétenté à la Cham-

bre des dépntés eu 1817 , ii était dit que F imprimeur ne 

serait jamais responsable. Le gouvernement reconnut plus 

tard cette erreur que je reconnais moi-même; il présenta 

la loi du 17 mai 1819. M. Benjamin Constant proposa , 

par amendement , d'établir l'irresponsabilité des impri-

meurs , consacrée dans le projet de 1817. M. de Serre, 

garde des sceaux , combattit cet amendement , et pré-

senta la responsabilité comme une garantie nécessaire ; 

mais il ne dit rien qui empêche de considérer le ministère 

des imprimeurs comme forcé. 

» M. Guizot , alors commissaire du gouvernement , di-

sait : « Il en est de même de l'imprimeur que de l'armu-

rier : l'armurier qui a vendu une arme employée pour 

commettre un crime , ignorait-il les intentions de l'ache-

teur , il est innocent ; les connaissait -il , alors il a en con-

naissance du crime , il est complice. » 

» De là , Messieurs, un amendement combiné par M. 

Chauvelin et par M. Courvoisier. (Marques d'étonnement 

et sourires dans les rangs même de la Cour ). Mais, à l'ins-

tant même , poursuit Me Barthe , M. Benjamin Constant 

retira son amendement , et l'article fut adopté tel qu'il 

est. Aucun imprimeur ne peut être poursuivi ni puni pour 

le seul fait de l'impression ; il faut qu'il ait agi sciem-

ment. Cette législation a été puisée dans un arrêt rendu 

à la même époque par la Cour , en faveur d'un impri-

meur. C'est cette décision de la Cour qui a été , pour 

ainsi dire , traduite en article de loi. 

» Que s'est-il passé depuis 1819? Ln responsabilité des 

imprimeurs a toujours été en raison inverse de la possi-

bilité de surveillance. Les petits pamphlets . les ouvrages 

in-52 peuvent être facilement lus par l'imprimeur ; le ti-

tre seul peut très-souvent suffire pour lui donner l'éveil : 

alors fimprijneurest responsable, ce qui n'arriverait point 

pour un ouvrage plus volumineux ayant en apparence plus 

d'importance. 
» S'agit-il des journaux:' Il est évident que l'imprimeur 

ne peut pas lire d'avance tout le manuscrit qu'on apporte 

feuillet à feuillet dans ses ateliers. Ce que vous a dit mon 

adversaire des insomnies perpétuelles auxquelles OH con-

damnerait l'imprimeur ,, est un argument pour ma cause. 

D'un autre côté , l'imprimeur d'un journal est déchargé 

des obligations qui lui sont imposées pour les autres écrits: 

il n'a point de déclaration préalable à faire , point de dé-

pôt après l'impression. Le gérant est déclaré responsable 

par la loi du 18 juillet 1828, sauf les poursuites à diriger 

contre les auteurs mêmes des articles; niais il n'y est point 

question des imprimeurs. Le gérant offre pour garantie 

sa liberté , qui vaut désormais quelque chose , selon l'ex-

pression de M. Portaîis ; de oius , sa fortune est engagée, 

puisqu'iUdoit avoir une part dans la propriété du jour-

nal. » 
A la suite d'une discussion approfondie sur l'esprit et le 

texte de la loi de 1898 , Me Barthe réfute les objections de son 
adversaire. Lorsqu'il s'agit d'officiers ministériels, , leur res-
ponsabilité ne cesse pas lors même qu'ils sont nommés d'of-
fice; ils se trouvent donc dans le même cas que l'imprimeur. 
Le ministère des notaires est forcé , d'après le texte précis de 
la loi du notariat; cette disposition n'existe pas à l'égard des 
conimissaires-priseurs, niais, attendu qu'ils jouissent d'un pri-
vilège, d'un monopole, les Tribunaux les contraignent. Celte 
contrainte a eu lieu dans des circonstances bien remarquables. 
Une circulaire ministérielle a interdit aux commissaircs-pli-
seurs la vente à l'encan des marchandises neuves ; ils ne vou-
laient point désobéir à la circulaire. Plusieurs Tribunaux les 
ont contraints à faire cette espèce de vente : et lorsque d'autres 
Cours ou Tribunaux, lorsque la Cour de cassation elle-même, 
ont déridé le contraire, ça été par des moyens du fond , et non 
pas parce que les commissaires-priseurs 11e pouv aient être for-

cés ,1 encourir une responsabilité quelconque. 
« Comment admett riez-vous un imprimeur à dire : Je ne 

veux point imprimer votre livre parce que j'ai peur qu'on ne 
juge un jour que j'ai agi sciemment. J'aimerais autant voir 
un pharmacien refuser de vendre ces poisons dont les gens 
de l'art ont su tirer des remèdes salutaires , sous prétexte 
qu'on peut s'en servir pour commettre un empoisonnement , 
et que l'on pourrait à tout événement le considérer comme 
complice. On lui répondrait qu'il ne peut point prévoir d'a-
vance si le poison servira ou non à commettre un crime , et 
qu'il lui suffit de ne point contrevenir aux lois ni aux règle-

mens. 

» Aussi, Messieurs, n'y a-t-il pas d'exemple à Paris 

que les imprimeurs des journaux cautionnés aient été con-

damnés par les Tribunaux. Le ministère public n'a pas 

même songé à les poursuivre. Vous avez vu successive-

ment paraître devant vous les éditeurs du Constitutionnel, 

du Journal des Débats , du Courrier français , du Jour-

nal du Commerce, du Figaro, etc.; mais les imprimeurs 

n'ont pas été mis en jugement. A la première audience, 

mon adversaire a cité l'exemple de \AFrance Méridionale, 

et le jugement du Tribunal de Toulouse, qui a condamné 

à la fois M. Dupin, gérant , et M. Hénault, imprimeur. 

Mais ce n'était pas comme imprimeur que l'on poursuivait 

\L Hénanit : il est co-propriétairc et même co gérant de 

la France méridionale. ' 
» On parle de la difficulté des référés qu'il faudra 

introduire à tout instant , même pendant la nuit , et qui 

entraveront sans cesse la publication du journal. Les ré-

férés ne seront pas plus embarrassans qu'ils ne le sont 

dans une autre matière. L'art. 11 de la loi du 25 mars 

1822, vous le savez, autorise toute personne nommée 

ou désignée dans un journal à faire insérer une réponse 

d'une longueur double. Quelques-uns profitent de cette 

disposition pour sommer le journal d'imprimer non seu-

lement leur éloge , ce qu'on pourrait bien leur passer 

(On rit) , mais quelquefois des diffamations contre des 

tiers. Alors le journaliste refuse, et le Tribunal prononce; 

le Tribunal reconnaît que le journaliste a eu raison quand 

on le sommait de publier des articles séditieux ou diffa-

matoires. Il ne faut pas en effet que, par un accord frau-

duleux entre un éditeur de journal et un écrivain , l'on 

puisse impunément publier des choses condamnab(es. 

» V°i'a , Messieurs , les principes dans toute leur force. 

Le brevet constitué contrat, entre le privilégié et le pu-

blic. Je suppose que deux habitans de Chartres fissent en-

tre eux une convention , que l'un s'obligeât à imprimer 

un journal et l'autre à le rédiger; je suppose ensuite, que 

celai des contractais qui doit imprimer s'y refusât, n'y se-

rait-il pas contraint par votre arrêt? Ne lui opposerait-on 

pas l'obligation qu'il s'estimposée?Ehbk>n! Messieurs, les 

lois stipulent pour tous; elles établissent des contralsentre 

les citoyens; tout imprimeur est censé avoir signé la loi 

qui lui confère un brevet, tout éditeur de journal est 

censé avoir signé la loi qui lui interdit d'imprimer par 

lui-même. Ils sont absolument l'un et l'autre dans le 

même cas que s'il était intervenu entre eux une con-

vention privée. L'arrêt doit être le même. Ce ne sera 

point par des subtilités , par des suhsterfu'jjes , qu'on 

échappera à des considérations d'un ordre aussi élevé. » 

Cette éloquente plaidoirie , prononcée avec un accent 

entraînant, a paru faire l'impression la plus vive. 

M. le premier président , a l'avocat adverse qui se 

lève pour répliquer : M" Hennequin , il faut reprendre 

vos conclusions , parce que l'un de Messieurs assiste 

pour la première fois à cette affaire. La présence de ce 

magistrat est indispensable ; car nous serions en Membre 

pair, et il est bon de se trouver en nombre impair pour 

éviter le partage; cette cause tient d'ailleurs aux droits 

publics des Français; elle serait digne d'une grande au-

dience et par son objet et par le talent des avocats. 

Mc Hennequin reproduit avec une énergie nouvelle 

les argumens qu'il a présentés à la première audience. Il 

s'attache à justifier les craintes de M. Félix Durand par 

les aiitécédcnsde quelques-unesdespersonnesattachéesà la 

rédaction du Glaneur. 11^ en est parmi elles, dont M. Scl-

lèque n'est que le prête-non, oui paraissent chercher avec 

plaisir la célébrité en faisant du bruit et/du scanda'c. On 

a pu en juger par quelques articles, et notamment par 

des imputations odieuses et absurdes dirigées contre le 

curé d'un village qu'on ne nomme pas. qu'où serait sans 

doute embarrassé de nommer. 

M. le premier président : Comment nomme-t-on ce 

journal? n'est-ce pas le Glaneur?... 

M" Hennequin : On l'avait d'abord intitulé tout sim-

plement Journal d'Eure-el-Loir; mais comme c'est un 

pays de grande culture , on a pensé que le titre de 

Glaneur aurait quelque à-propos. (On rit.) 

Me Hennequin reproche à son adversaire d'avoir em-

ployé des argumens législatifs au lieu d'argumens judi-

ciaires. « Vous avez anticipé, dit-il à Me Barthe, sur le 

rôle que vous êtes appelé à jouer un jour. L'esprit du 

barreau et celui de la tribune sont très différens. Cepen-

dant un exemple récent nous prouve que ces deux talens 

peuvent être réunis. » (Sensation.) 

Me Barthe réplique à son tour, et repousse les insinua-

tions qu'on a faites au sujet de rédacteurs cachés der-

rière l'éditeur responsable. «M. Sellèque et M. Durand, 

dit-il, sont dans ce moment assis l'un près de l'aut-e; ils 

sont amis, et ils exécuteront l'arrêt avec bonne foi, sans 

que l'on ait à craindre de voir naître des référés ridi-

cules. » 
La cause est continuée à mardi prochain , 25 mars , 

pour les conclusions de M. Bayeux, avocat-général. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE 

(Toulouse.) 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCES DE M. PECH ET DE M. PIXEX DE TREILHAS. — 

Audiences des 10, 11 , ia et i3 mars. 

AFFAIRE DES Demoiselles. — Association de malfaiteur s 
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— Tentative d'assassinat. — Incendie. — Destruc-
tion d'édifices. — Incidens. — Acquittement. 

Le Code forestier , très bien fait pour les forêts de 
plaine et d'intérieur , pour les communes où chacun pos-
sède ou peut acheter le bois nécessaire à sa consomma-
tion , est d'ane très difficile application dans les pays 
montagneux, et spécialement clans les Pyrénées. Là, les 
paysans ne cultivent qu'une terre ingrate, stérile la plupart 
du temps pour la pomme de terre; leur unique moyen de 
vivre est dans le bétail, et ils ii'oat pour le faire paître que 
forêts royales ou communales. Partout où les pâturages 
seront empêchés par la loi ou par la violence , il faut que 
les habitans vendent leur bétail et se résolvent à périr 
de faim, résolution qu'on ne prend jamais volontaire-
ment. Voilà ce qui explique l'association des demoiselles, 
que nous ne voulons , au reste , ni accuser ni défendre : 
c'est la réaction d'un pays qui ne veut pas se décider à 
mourir de misère. 

D'un autre côté , il n'existe pas dans les Pyréuées de 
bois particuliers ; à peine quelques propriétaires possè-
dent leur chauffage : il faut donc que l'agriculteur se 
chauffe avec les forêts dont il a l'usage. Comme les che-
mins ne permettent pas l'emploi des voitures et des mu-
lets , c'est à dos d'homme qu'on fait sa provision journa-
lière. Pour peu que ta coupe soit éloignée, il est impos-
sible qu'on ne soit pas contraint d'aller faire sa provision 
de la joarnée dans les bois en défends. Enfin les commu-
nes des moutagnes ne ressemblent point à celles de la 
plaine: celles-ci formeuî un groupe de maisons, celles-
là sont disséminées en un grand nombre de petits ha • 
meaux dispersés sur la montagne , de telle sorte qu'il y a 
souvent , à cause des anfractuosités des Pyrénées , trois 
ou quatre lieues de l'un à l'autre. Ainsi la coupe et le pâ-
tarage qu'on donne à une commune peuvent fort b

: 

convenir à une partie de ses hameaux , et cependant v'< -
tre sous aucun rapport non seulement à la convenance , 
mais même à la disposition des autres. 

L'exécution des nouvelles lois sur les forêts provoqua 
des désordres graves dans les diverses communes des 
arrondissemens de Saint-Girons (Ariége) et de Saint-
Gaudens (Haute-Garonne

1
. Dès le mois d'avril dernier , 

un grand nombre d'individus armés se montrèrent dans 
les montagnes; ils avaient la figure barbouillée de noir et 
couverte d'un voile; ils portaient la chemise sur leurs 
habits, d'où leur est venu le nom de demoiselles. Leur 
nombre , leur déguisement , leurs menaces , inspirèrent 
une terreur panique aux gardes forestiers , qui se relâ-
chèrent de leur active surveillance. On assure que les 
demoiselles étaient organisées en bande ; leurs iustru-
mens de musique étaient des espèces de trompes qui leur 
servait en même temps à se signaler ; leur armure se com-
posait de fusils , de pistolets et de haches. Chaque bande 
avait son capitaine , son aumônier ef. son bourreau. Un 
des prétendus capitaines est un jeune bossu qu'on croit 
doué d'une haute capacité. Les aumôniers sont revêtus 
d'un habit ecclésiastique , ils sont chargés de procurer 
et de distribuer le via. Quant au bourreau > on ignore 
quelles sont ses fonctions. 

Des procédures criminelles furent simultanément ins-
truites dans les deux départemens , et îa chambre des 
mises en accusation de, la Cour royale de Toulouse ren-
voya treize demoiselles-devant le jury. Neuf prirent la 
fuite; quatre ont comparu sur le banc de la Cour d'assi-
ses : ce senties nommes Dominique Galey , Jean Berné , 
Laforgue , dit Vidaîou , et Jean Bordes. 

Première séance. — A dix heures, la Cour, ayant à sa 
tète M. Pech , entre dans la salle d'audience. Les gen-
darmes conduisent les accusés, et, selon un rigoureux 
usage , c'est en l'absence du défenseur qu'on procède au 
tirage au sort pour la nomination de douze jurés et de 
deux suppléans. En outre, par une inexplicable condes-
cendance , on permet à M. Cavaillé d'assisîer au tirage 
au sort, bien que ce magistrat ne soit pas revêtu de ses in-
signes et qu'il n'eût aucune fonction à remplir à l'audience. 

Le défenseur est introduit; puis on appelle les té-
moins. A leur physionomie montagnarde on devine ai-
sément que la plupart de ces messieurs sont des demoi-
selle';. Le greffier lit l'arrêt de renvoi , et les dé positions 
commencent. En ce moment on aperçoit dans l'auditoire 
M. le conservateur des eaux-et-forèts. M. l'avocat-géné-
ral Cavaillé , en habit de ville , et qui fait les honneurs 
de l'audience avec une grâce infinie, lui dépêche aussitôt 
un huissier, rt va même de sa personne au-devant de lui 
pour l'introduire derrière les sièges des magistrats. M. 
le conservateur prend place près des membres du par-
quet. Trente témoins sont entendus à l'aide de M. Pégot-
Ogier qui leur sert d'interprète , et l'audience est le-
vée. 

Deuxième sc'ance. — Midi sonne, la Cour n'entre pas; 
on ig-nore la cause de ce retard, et MM. tes jurés témoi-
gnent hautement combien il est inconvenant qu'on les 
fasse attendre si long-temps. Le Journal de Toulouse 
circule dans l'enceinte du parquet , il donne de longs dé-
tails sur l'affaire d'une, demoiselle , condamnée à dix ans 
de réclusion par la Cour d'assises de l'Ariège. En lisant 
cet article , que chacun commente à sa manière , on croit 
y remarquer quelque chose d'insidieux. (Voir la Gazette 
des Tribunaux des 14 et 15 mars, qui n'a pas rendu 
compte de cette affaire d'après le Journal de Tou-
louse , comme certains antres journaux.) 

Enfin un huissier de service annonce que M. le prési-
dent est très souffrant , et que M. le conseiller Pinei de 
Treilhas va le remplacer (1 }. MM. les jures sont attristés 
par la nouvelle de cette maladie, et les accusés en pa-
raissent consternés; ils s'entretiennent vivement avec 
leurs défenseurs. 

Les magistrats occupent leurs sièges ; aussitôt M. 
le substitut de Vacquier, qui remplit les fonctions du roi-

(i) M. Pinel de Treilhas n'a point présidé de session de 
Cour d'assises depuis les affligeaus débats qui eurent heu sous 
sa présidence, et dont la Gazette des Tribunaux a rendu 
compte le 6 août 1828. 

nistère public , se lève et demande que , vu la longueur 
des débats, la Cour s'adjoigne deux membres. Le dé-
fenseur adhère , et la Cour , s'adjoignant un conseil-
ler et un conseiller-auditeur , ordonne que les débats 
seront recommencés. L'audience est uniquement, con* 
sacrée à reprendre ce qu'on avait fait la veille. 

Troisième séanc s. — M. Pine! de Treilhas , penché 
sur son bureau , la tète appuyée sur la main gauche , 
soulevant de la main droite les pièces d'une volumineuse 
procédure, adresse cette

1
 allocution à MM. les jurés : 

« Messieurs dujury,.j'ai passé la nuit à lire tout ça.... 
» Je ne puis pas me promettre d'avoir tonte cette pro-
» cédure dans la tête ; c'est égal... Vous suppléerez à ce 
» que je pourrai omettre. Il faut que je vous dise qae je 
» ne ,*ie serais pas chargé de continuer les débats si ce 
» n'eût été pour rendre service à M. Pech mon ami.... 
» mon ami de l'enfance (1 ). M 

On continue , et l'on achève l'audition des témoins , 
qui se contredisent les uns les autres : tandis que les 
gardes forestiers soutiennent reconnaître les accusés 
pour avoir fait partie des demoiselles , d'autres té-
moins affirment le contraire. 

Quatrième séance. — M. de Vacquier, substitut , re-
trace les faits principaux qui ont accompagné l'appari-
tion des demoiselles dans les Pyrénées. Après avoir fait 
sentir tout le dangër qu'il v aurait à tolérer une telle 
conduite , il établit les divers chefs de l'accusation. Il 
trouve dans la procédure et les débats , la preuve de 
l'existence d'une association de malfaiteurs contre la 
paix publique ; il présente comme constituant la ten-
tative d'assassinat les coups de fusil tirés sur les gar-
des forestiers , et les excès commis sur l'un d'eux ; 
il démontre en troisième lieu l'incendie des cabanes 
et la destruction de celles non incendiées. Passant à 
l'examen de la culpabilité des accusés , le ministère 
publie s'appuie avec force sur les déclarations (les té-
moins qui affirment les avoir reconnus ," et combat avec 
énergie les témoins de ïa'ibi qu'il considère comme per-
sonnellement intéressés à mentir. M. de Vacquier ter-
mine San réquisitoire en engageant MM. les jurés à suivre 
dans cette affaire la marche de toute la session; il les 
prémunit contre des pensées d'indulgence, leur faisant 
entrevoir qne ce sérait détruire eh uii jour tout le bien 
qu'ils ont pu opérer. 

M
0
 Dugabé , défenseur des accusés , commence par 

s'élever contre les dernières paroles du ministère public. 
Il s'étonne de les avoir entendues, et se demande quelle 
impression devra produire sa défense , si l'écouter c'est 
détraire tout le bien d'une session. Après avoir rassuré le 
jury sur la gravité des faits attribués aux demoiselles , 
l'avocat présente l'historique de l'expédition tentée con-
tre ces êtres mystérieux. Abordant de plus près l'accusa-
tion , il soutient , avec les orateurs du gouvernement

 4
, et 

l'autorité de M. Bourguignon , que les faits de la procé-
dure, fussent-ils établis , ne constitueraient pas le crime 
contre la paix publique ; il repousse ensuite les divers 
chefs du réquisitoire , et établit la non culpabilité des ac-
cusés par le rapprochement d'une foule de faits et de cir-
constances. 

M
e
 Dugabé termine par le douloureux tableau des mi-

sères que le nouveau Code forestier a répandues dans les 
Pyrénées, ce II ne faut pas, dit-il, des actes d'accusa-
» tion et d'énormes procédures pour terminer ces désor-
» dres Modifiez le Code forestier , comme !e grand 
» roi modifia l'ordonnance de 1 6G9. » 

Dans son résumé, M. Pinel de Treilhas s'attache à dis-
serter longuement sur la définitiou du crime d'association 
de malfaiteurs. Après avoir donné lecture de l'article 2(35 
du Code d'instruction criminelle , il ajoute : « Voilà la 
» véritable définition , et notre conviction intime est 
» qu'il ne faut pas la chercher ailleurs. On a cité l'opi-
» nion d'un auteur appelé Bourguignon, qui rapporte le 
» discours du conseiller d'Etat Berlier. Messieurs , j'ai 
» cherché dans tous mes livres ( et j'en ai beaucoup dans 
» ma bibliothèque ) ; j'ai même cherché dans Sirey , dans 
» la table vieeimale, c'est-à-dire de vingt ans (mouve-

ment sur le banc de MM. les jurés ) , je n'ai pas trouvé 
la doctrine invoquée par le défenseur (2). Ainsi , le 
crime contre la paix publique est commis toutes les fois 
qu'on se réunit pour faire le mal. » 

Puis M. le président analyse succinctement l'accusa-

it 
va: 
Not 

tton et la défense , et termine en disant : « Je ne puis 
» pas finir sans revenir sur le point de droit. » Effecti-
vement il reproduit sa doctrine et sa définition , et ajoute: 
« Je vous en ai dit assez , je crojs vous en avoir dit as-
» sez. Voici les questions. » 

Quatorze questions sont soumises au jury , et quatorze 
fois le jury répond : non , l'accusé ncsi "pas coupable. 
Les quatre accusés sont acquittés. 

Au récit de ces débats, nous croyons devoir ajouter 
l'extrait de la lettre suivante, écrite de Saint-CiroHS , 

et qui présente de nouveaux renseignemens sur les causes 
de l'association des demoiselles : 

« Vers la fin de janvier dernier, les demoiselles de nos 
montagnes, au nombre de 500, firent une irruption dans 
la commune de Massât. Avant que la révolution eût brisé 
parmi nous le sceptre de la féodalité, Massât, comme tous 

les pays , avait un seigneur qui nous était venu de la capi-
tale , et dont les prérogatives étaient immenses. Toutes 
les montagnes de nos contrées étaient dans le domaine de 
sa seigneurie. Néanmoins , en vertu de stipulations faites 
entre, la commune et M. de Sabrai! , notre suzerain , les 

habitans avaient obtenu le droit, de. pacage sur les mon-

tagnes , et celui de prendre dans les forêts tout le bots né-

cessaire à leur consommation. Ce, qu'il y a déplus remar-

quable dans les conventions qui furent alors réglées , e'est 

que le seigneur n'avait pas le droit d'introduire sur nos 

montagnes une bète étrangère , de quelque espèce qu'elle 

fût. Les bestiaux seuls de notre territoire , appartenant 
soit aux habitans , soit a M. de Sabrau lui-même , pou-

vaient pacager sur les montagnes. Lorsque la . • , 

française eut éclate, les choses étaient encore J
oln

«o
B état. M. de Sahran, comme beaucoup d'autre
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dans son existence et dans ses propriétés ail*' J*
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** 
un asile dans une terre étrangère , oùil

C
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après. Les montagnes passèrent, à titre «ucce^r"

3
"

1611
-;* 

rftiers du seigneur. <^cssu ,
 4tti

 £ 

» Je ne m arrêterai point aux diverses mm * 
peuvent avoir été faites depuis la mort de ce W 

vous dirai seulement que MM. Delpla fiis, ori"™'-^^ 

Saurat (Ariôge), actuellement résidant à p'ari*'^
laa

'
re

 ^ 
Serniii de Roquernoreï, ex-colonel des armées hn

Ct Saillt
-

sont les derniers acquéreurs de nos montage', tT*?*! 

fort long temps que ces Messieurs se pourvu/
 a 

t les Tribunaux , à l'effet d'obtenir un canton^""
 dc

" 
re commune intervint et s'opposa aux Jùw ei"

e
'
n(înt

' 
sions des demandeurs , sur le motif qu'en vert " J"^"-

cords passés anciennement entre le seigneur et n •
 ac

" 
stipulant tant pour eux-mêmes que pour leurs enf 

descendans, M. de Sabran avait renoncé au
 C

a (JÎ! "
: 

ment. Cependant , malgré notre confiance dans fe •*!*" 
de nos réclamations , le résultat n'a pas été celni '*^

te 

Rendait une population de 10,000 âmes qui crova?"
1
'" 

der pour la plus juste et la plus sainte des causés • 
avons succombé devant les premiers juges. Sur uV '

!UB, 

relevé devant îa Cour royale de Toulouse, esti
nt
 !^

e
' 

un arrêt confirmatif de la sentence du Tribunal, " p
V

~
nn 

pourvoi en cassation , et postérieurement , arrêt 4.' • ' 

qui est venu mettre le comble à nos malheurs. ( fj-

plaise que je m'élève contre l'autorité de la chose ;',°
U

- * 
Je m'incline avec, respect, devant ces décisions da if^,' 

îice, devenues désormais souveraines. Mais je dois le d'
0
' 

parce que telle est du moins ma couviction, la cominuu' 

n'a pas été d fendue comme il me semble qu'elle pouva^ 

l'être. On n'a pas produit, je dois le croire, devaiuTc'j 

Tribunaux toutes les pièces, titres et document quipr,
u 

vaient concourir au triomphe de notre cause. ftu'e*m 

trop peu en peine du résultat de cette affaire, et dès lors 
nos intérêts ont été compromis; mais je me tais; ïmni. 

derais les bornes que je me suis prescrites. 

» En continuant mon réejt je vous apprendrai que 

MM. Delpla et Saint Seniui ont obtenu le cantonnement 

qu'ils avaient, demandé. Ici je pourrais encore m'étendro 

sur l'esprit qui a ptésidé aux opérations dont le but était 

d 'assigner à la commune de Massât la part qui lui revenait 

dans ces montagnes. Je vous dirai seulement que nous 

avons été écrasés, immolés au bon plaisir de nos co-pronrié-

taires et de leur agens. Des plages où la nature est brute 

et hideuse , quelques portious de terrain où les végétaux 

mêmes ne veulent pas croître , des rochers suspendus et 

presque inabordables , voilà quel a été pour nous le ré-

sultat de ce déplorable partage. Les bois, les pacages, le 

terrain productif , en im mot tout ce qui avait servi jus-

qu'à nos jours à la subsistance de nos 10,000 habitans et 

de leurs bestiaux , a disparu pour nous. Des gardes pré-

posés à la conservation des lots expédiés à nos co-proprié-

taires , ont été répandus sur tous les points. Dans cet état 

des choses , nos paysans ne pouvaient ni aller chercher un 

fagot dans les bo
;
s , ni conduire une bète au pacage, quel-

quefois à 20 pas seulement de leur habitation , sans s'ex-

poser aux plus cruelles , aux plus impitoyables vexations. 

» Les pauvres habitans de nos campagnes étaient écra-

sés sur tous 'es points par la foule des procès-verbaui 

qui pleuvaient sur eux ; on les a pour ainsi dire jetés hors 

de leur naturel, à force de les tyranniser. Un mallicuroiu, 

je suppose , avait-il besoin soit d'une pièce de bois pour 

élever à sa famille un humble abri contre les intempéries 
de la saison , soit seulemeul de quelques branches pour 

faire cuire un grossier aliment , il s'adressait timidement 

à un garde, et le priait de lui laisser prendre ce que le 

besoin le plus impérieux le forçait de demander. Celui-ci 

se faisait d'abord inviter dans un cabaret; et après avoir 

largement bu et mangé aux frais du montagnard , il ac-

cordait la permission demandée. A peine venaient-ils do 

se séparer, que le garde ,se hâtait d'aljer prévenir un de 
ses confrères que tei individu devait aller le lcnde.na:n 
prendre du bois dans un lieu qu'il lui désignait , et (fâ 
ne fit point faute de s'y trouver pour dresser procès-ver-

bal. La chose ne manquait pas d'arriver ainsi qu elle 

était prévue. Le pauvre paysan était surpris , poursuivi , 

et condamné à d'énormes dommages devant la jxstice-d'" 
paix. 

«Encore un fait parmi des milliers de la même nature : 
un paysan aurait été trouvé sur la

 1
 oie publique . p

ov
" 

tant sur ses épaules un peu de boi-s qu'il allait vendre à la 

ville pourse procurer ensuite un quarteron desel ,seutassai-

sonneinent de la nourriture du pauvre : quoique le HT* 

pût ne pas être le produit d'un délit forestier, que le [
)a
r 

san fût sur îa voie publique, et quelquefois à deux et U*» 

lieues de l'endroit où le bois avait été coupé , le àcM 

était présumé , poursuivi sans miséricorde. On pourra' 

enfin former un gros volume , si l'en voulait se donner a 

peine de recueillir les faits de cette espèce, et sur 1Ù
a
W 

habitans que compte notre commune , 9999 se présente-' 

raient à la première réquisition pour en attester la vente-

Aujourd'hui les gardes ne paraissent plus dans lePOSt» 

on dit même qu'ils sont démissionnaires. Plaise a V ? 

qu'un accommodement ait lieu entre la commune et
 e

» 

(ï) 11-
 1>incl

 de TreiUias a au. moiiis. 33 ans déplus que M. Pech. 

(a) Sirev , toni. 10 , a
e
 partie , pag, fa\ . 

parce qu i! n'y aura pl«-
vœu que nous formons tous, dans la sincérité 4e 
cceurs, pour le bonheur de chacun de nous. 

iio> 

et 1» » Vous connaissez donc maintenant le pnueip s ^ 

cause de ces rassemblemens populaires- Cet
 e

-
iC

 .>
U

iic 
demoùelles n'était autre chose que les délègues ^ 

immense population souffrante et malheureuse. - ^ 

le répète, cet attroupement était sou
v

e
raineme

"
jCU

.
s
és 

niable ; ceux qui le composaient ne peuvent être ^^ ^j 
qu,'en supposant qu'ils ne connaissaient point (a 

d'un tel oubli de leurs devoirs. C 'est aussi ce 'l
01
^

 n0tr
e 

justifier aux yeax des personnes qui , éloignées . ^ 

ville et ne connaissant pas Ja bonté et la
 s

°
um 
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pjv^an? . malgré l'injaste prévention qui semble les 

"oursu'ivre. pourraient attribuer à d'autres causes le mou-

Ç
elD

eut dont nous avons été les témoins. » 

COUR D'ASSISES DE L'HÉRAULT. (Montpellier). 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. AOBAHEI m*. — Audiences des 20 février 

et 4 mars. 

Tentative de meurtre par un père conlre son fils. — 

Désespoir du père. 

Dans le cours du mois de mai dernier, le nommé Comte 

fils . cultivateur , demeurant au domaine de Saint-Jean-

des-Clapasses , se maria avec la demoiselle Duverger. En 

faveur de ce mariage, Coiqte père fit donation à son fils 

<le divers meubles pour garnir l'habitation des nouveaux 

époux , qui cependant n'en continuèrent pas moins, après 

leur mariage , de résider avec le sieur Comte père. Quel-

ques mois s'étaient à peine écoulés lorsque la mésintelli-

gence vint désunir les deux familles, et rendre par consé-

quent impossible la communauté de ménage et d'habita-

tion. Comte fils, pour mettre à exécution le projet de 

réparation qu'il avait formé , loua une chambre dans un 

des hàtimens du domaine de Saint-Jean-des-Clapasses , 

possédé par divers propriétaires, et ne tarda pas à corn* 

mencer son déménagement. C'est sur ces entrefaites , et 

lorsque Comte fils était occupé à enlever de chez son père 

les. meubles que celui-ci lui avait donnés dans son contrat 

de mariage , qu'on entendit Comte père proférer les me-

naces les plus violentes contre son fils. Si lu ne laisses ces 

meubles je vais te détruire ! s'écriait-il ; et cependant , 

jans ^inquiéter de ces menaces, Comte fils continuait tou-

jours à transporter ses meubles. Une telle obstination ne 

Ht qu'accroître le courroux du père , et c'est bientôt après 

qu'un le vit , placé sur une fenêtre qui dominait l'escalier 

de la maison , tirer sur son lils , presque à bout portant , 

un coup de fusil qui l'atteignit à l'épaule et le renversa. 

Au cri de douleur que poussa sa victime , Comte père sentit 

le désespoir s'emparer de son âme , et , saisissant sur-le-

champ un couteau qui se trouvait là , il s'en donna plu-

jieurs coups dans le ventre. 

Comte père et son fils restèrent long-temps malades 

des suites de leurs blessures , et le père ne se releva que 

pour paraître devant la Cour d'assises sous l'accusation de 

tentative de meurtre sur la personne de son fils. 

Les dépositions des témoins et les déclarations de l'ac-

cusé n'ont servi qu'à confirmer davantage la vérité des 

faits que nous venons de rapporter. 

M. de Maintenon , substitut du procureur-général , a 

(imtcnu l'accusation , et s'est attaché surtout à faire re-

connaître l'intention criminelle de l'accusé dans les me-

naces ci les imprécations réitérées qu'on avait entendu 

sortir de sa bouche peu de temps avant la décharge du 

, coup de fusil. 

M" Poujcd . défenseur de l'accusé , après avoir fait va-

loir en sa faveur la moralité de ses antécédens , s'est ef-

forcé d'établir que l'intention de donner la mort à son fils 

n'avait jamais été dans la pensée de son client ; que l'arme 

dont il s'était servi n'était chargée qu'à petit plomb et ne 

s'était trouvée que par hasard sous sa main. Le défenseur 

a lait ressortir surtout avec force Pacte de désespoir au-

quel s'était livré Comte père après l'événement. Il a dé-

peint ce mouvement instantané comme celui d'un cœur 

vif et facile à s'émouvoir , capable de s'exalter , de s'éga-

rer un moment , sans cesser pour cela d'être vertueux. 

M. Aubaret fils , récemment nommé conseiller en la 

Cour, et qui, pour la première fois,présidait les assises , a 

résumé les débats avec cette précision et cette noble im-

partialité qui le caractérisent, et qui le feront long-temps 

•fgretteï dans les fonctions du ministère public , qu'il 

remplissait naguère avec tant d'éclat. 

Çprès trois quarts d'heure de délibération , les jurés 

ont répondu négativement aux deux questions posées, l'une 

Je tentative, de meurtre et l'autre de blessures graves. 

L'accusé a été acquitté. 

tiXTATlVE DE MEUBTRH PAR UN MAKI CONTRE SA VEMME. 

r
«actère doux et paisible , il avait vécu jusqu'alors en-

touré de l amour de sa famille et de la confiance de ses 
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 ' lorsque de funestes idées d'ambition et le fa-
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 d'agrandir son patrimoine vinrent opérer dans 

habitudes et dans toutes ses facultés le dérangement le 

•
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 complet. Il forma le dessein d'acquérir une métairie 

Ypciee ;;
e
 Cam-predon , qui avait appartenu à son 

J rc
) et pour y parvenir , il fut obligé de se dessaisir de 
8e

* droits légitimantes et d'une somme assez considè-

re une son industrie l'ai avait procurée. A peine était-

Si
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enu propriétaire de cette métairie, que son frère 

•>m offnt d'en acheter quelques pièces déterre, et de 
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 suivant l'estimation qui en serait faite par ex-
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 proposition fut accueillie par Bernard Mi-
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Wes vendus à Miquel aîné, et esti-

'W r
' ' f

ur<;n
t payés par lui , à son frère , 10,000 
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nes

 précautions qu'eut prises Miquel aîné pour 
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 fr^re toute idée de lésion dans la vente qu'il 
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 de lui consentir 
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„„. , ces précautions furent inutiles. 
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I<iel ne put détourner de son esprit le soup-

été frustré parsou frère; c'est lui qu'il accusa 
e
 gène dans lequel il était tombé depuis son TpùsitJ 

* , état de gène qu'il fallait attribuer plutôt au 
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 croissant ; cet homme qu'on avait vu 

et °nî' r Par
 ?

es travau
* et par ses soins à la 

a l entretien de sa famille » la délaissa su-

toujour 

bitement , et de doux et paisible qu
;
il était, , devint tout à 

coup taciturne et farouche ; son esprit était sans cesse oc-

cupé de projets de vengeance ; il uesortait jamais qu'armé 

de son fusil , ne parlait plus que de tuer, et c'était surtout 

contre son frère aîné qu'étaient dirigées ses menaces. 

Une telle conduite ne pouvait manquer d'attirer sur 

Bernard Miquel l'action de la justice ; aussi ne tarda-t-il 

pas à ètru traduit devant le Tribunal correctionnel de 

Saint-Pons pour avoir menacé son frère de lui donner la 

mort. Devant le juge . il convint des menaces qui lui étaient 

reprochées , les réitéra de nouveau, et ne craignit pas 

d'annoncer qu'il chercherait tous les moyens possibles de 

les réaliser. Il fut condamné à deux années d'emprisonne-

ment, et renfermé dans une maison de détention où Une 

donna cependant aucun signe de démence. 

C'est peu de temps après sa sortie de prison , et dans 

le mois de décembre dernier, que Bernard Miquel se Jiyra 

aux actes de violence qui donnaient lieu à l'accusation 

dirigée contre lui , et dont nous emprunterons le récit; 

exact à la plainte portée par sa femme elle-même devant 

M. le procureur du Roi de Saint-Pons. 

« Depuis long-temps , a dit la femme Miquel , j'avais 

la douleur de voir mon mari méditer le projet de tuer 

son frère aîné, maire de Cebaran, pour se venger, disait -

il, de procédés injustes qu'il avait eus à son égard. Avant-

hier, à sept heures du matin , je le vis charger son fusil 

à deux coups , et il m'annonça que c'était pour allei exé-

cuter son coupable dessein. Effrayée , je tentai de le dis-

suader : Malheureux , que vas-lu faire , lui dis-je , à 

quoi vas-tu l'exposer... ? Mais , mes paroles , loin de le 

calmer, ne firent que l'irriter davantage. Comment, s'é-

cria-t-ii , tu oses prendre le parti de ce coquin? eh bien! 

tu auras le même sort que lui , je veux aussi te tuer! 

Dès ce moment , il ne cessa de me menacer et de me 

montrer son fufil : s'il sortait quelquefois, il m'enfermait 

dans ma chambre et en emportait la clef. Le soir, nous 

envoyâmes deux de nos erifaus à Saint-Chinian pour y al-

ler prendre du pain. Mon mari, voulant éviter sans doute 

qu'ils fussent présens aux actes de brutalité auxquels il 

avait l'intention de se livrer à mon égard , leur dit : Mes 

enfans , vous feriez bien de ne pas revenir ce soir. Les 

enfans partis , il ne restait plus avec moi qu'une de mes 

filles, âgée de 14 ans. Vers le soir mon mari la chargea 

d'aller aux champs cueillir des herbes peur des lapins do-

mestiques que nous avons. Prévoyant d'avance l'affreux 

dessein qu'il méditait , je priai en secret ma fille d'aller 

dire à des maçons , qui travaillaient dans une carrière 

voisine , de venir tout de suite à mon secours , que mon 

mari voulait me tuer. Ma fille s'acquitta en pleurant de 

cette commission, et les maçons ne tardèrent pas à venir; 

à peine étaient-ils entrés çt commençaient-ils à parler 

avec mon mari , de choses insignifiantes , que je crus 

pouvoir profiter de cette occasion pour m'échapper ; 

mais, au moment où je me dirigeai vers l'escalier , mon 

mari m'ayant aperçue se précipita vers moi en me criant : 

Ah ! coquine , lu t'en vas , il faut que lu meures! et 

aussitôt il tira sur moi son fusil pregqu'à bout portant...; 

heureusement l'amorce ne prit pas , et les maçons qui se 

trouvaient là se jetèrent sur lui et l'empêchèrent de tirer 

une seconde fois en lui enlevant son fusil; mais il ne cessa 

de me poursuivre dans ma fuite , et m'aurait même arrê-

tée si le mouchoir que je portais au cou , et par lequel il 

m'avait, déjà saisie , ne lui était resté entre les mains. 

J'appris plus tard que mon mari s'était livré aux violen-

ces les plus graves contre celui des maçons *jui avait le 

plus contribué à me sauver. » 

C est sous le. poids d'une telle déclaration que Bernard 

Miquel a compaiu devant la Cour d'assises. Sou extérieur 

a quelque chose de repoussant; un sourire idiot est sur 

ses lèvres. On l'interroge; il répond froidement aux ques-

tions qui lui sont adressées. A plusieurs reprises , M. le 

président lui demande ce qu'il ferait à son frère s'il était 

mis en liberté , et chaque fois il répond : Je le tuerais ! 

— Que feriez-vous à votre femme ? — Ce que le sang me 

dirait! 

Bernard Miquel calcule très bien, et raisonne parfaite-

ment sur ses intérêts. On lui a demandé si le fusil dont il 

s'était servi contre son épouse était chargé ; ce point était 

d'une haute importance , attendu qu'on n'avait rien pu 

constater au moment de la scène , le fusil ayant été aus-

sitôt tiré en l'air par un des ouvriers, afin d'éviter quel-

que malheur ; à cette question , Fascusé répond : « Oui , 

» mon fusil était chargé avec du plomb dont je me sers 

» pour aller à la chasse des perdreaux. » Du reste , lors-

qu'on itti a demandé pourquoi il a voulu tuer sa femme, il 

a donné pour motif que s'i femme avait suspendu un linge 

trop sale pour lui servir à essuyer ses mains. 

M. de Maintenon, substitut du procureur-général, a 

soutenu l'accusation. 

M* Estor , défenseur de l'accusé , a cherché à prouver 

que son clien t ne jouissait pas de toute sa liberté, morale ; 

que le dérangement des facultés de son esprit avait pu 

seul le porter à commettre les actes qu'on lui reprochait, 

et que , dans tons les cas , les aveux de Miquel ne suf-

fisaient point pour établir d'une manière certaine que le 

fusil dont il s'était servi pouvait donner la mort. 

Sur la question de tentative de meurtre, le jury s'étant 

prononcé pour l'affirma.ùve à la majorité simple, la Cour 

s'est unanimement réunie à la majorité , et l'accusé a été 

condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

Nous apprenons que Bernard Miquel s'étant refusé jus-

qu'au dernier moment à signer un pourvoi en cassation , 

son obstination n'a pu être vaincue que par les supplica-

tion de \ aumônier des prisons : toutes les instances du 

défenseur avaient été mutiles. 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE DE PARIS. 

(M. Daujan, juge de paix.) 

Audiences des 6 et 20 mars. 

Arrêté de M. Mangin sur le battage des lapis. — Excès 

de pouvoir. 

La plupart des arrêtés sont l'ouvrage de l'autorité mu-

nicipale qui est investie du pouvoir législatif en ce qui 

concerne la voie publique; mais ce pouvoir ne s'étend 

pas au-delà. Aussi un plaisant disait : a Pourvu que je 

» ne sois ni boue ni lanterne , je ine moque du maire. » 

M. Mangin, préfet de police, a pensé que son autorité 

allait plus loin , et il a rendu une ordonnance qui défend 

de battre les tapis dans l'intérieur des propriétés parti-

culières , sous peine d'amende. Cette mesure n'a été dé-

clarée toutefois applicable qu'à un seul individu , M. 

Carré , batteur et rentrayeur de tapis , demeurant rue 

Sainte-Avoie , u° 4-7 , et travaillant dans un vaste jardin 

qu'il loue 4000 fr. par an. On a traité son industrie d'é-

tablissement dangereux; il a résisté , et on Ta traduit au 

Tribunal de police pour contravention à l'arrêté de M. 

Mangin. 

La peine était légère , mais elle pouvait se renouveler 

sans cesse ; car chaque coup de baguette pouvait deve-

nir une contravention. 

M
e
 Claveau a publié sur cette affaire un Mémoire inté-

ressant , dans lequel il s'est livré à des recherches sur les 

lois de )a matière, sur l'origine et l'importance du battage 

des tapis à Paris. H y en a 183,000 pièces, représentant 

un capital de plus de 72,000,000 fr. , sans parler de ceux 

de la couronne. Cette richesse mobilière est livrée , pen-

dant plus de la moitié de l'année , à la foi des batteurs : 

plus de 1500 personnes vivent de cette industrie. 

« On a essayé, dit l'avocat, de classer le battage si in-

nocent des tapis (il ne diffère pas de l'art d'épousseter les 

habits) au nombre des établissemens insalubres. Il y en 

trois classes. M. Mangin inclinait à ranger le battage des 

tapis dans la première, qui est la plus rigoureuse; mais 

le ministre de l'intérieur d'alors , M. de Labourdonnaye, 

pensa qu'il fallait le placer dans la seconde catégorie 

(qu'on me pardonne ce mot). » 

L'avocat rend compte ensuite de l'ordonnance qui pa-

rait générale contre tons les batteurs, et qui n'a été néan-

moins appliquée qu'à M. Carré, Celui-ci résista et dit ( un 

procès-verbal le constate) : « J'ai battu des tapis avant 

» que M. Mangin fût préfet ; j'en battrai encore quand 

» il ne le sera plus. » 

M
e
 Claveau soutient que l'ordonnance ne lie point le 

Tribunal quant à la pénalité. «Les juges, dit-il, ne doi 

vent prononcer que des châtiinens légaux ; ici il y a excès 

de pouvoir. » A l'appui de cette proposition il développe 

cinq moyeng. L'ordonnance suivant lui , est nulle comme 

n'ayant pas été publiée ; elle a été rendue sans entendre 

la partie intéressée ; elle statue sur des objets qui ne sont 

pas dans les attributions de l'autorité municipale ; cette 

autorité règle la voie publique et non l'intérieur des mai-

sons. Elle s'adresse , non à la généralité des habitans , 

mais à un seul individu; elle cesse doncd' être unCode. En-

fin, elle crée une peine, tandis que les décrets sur les éta-

blissemens insalubres , dont elle ne devrait être que le 

corollaire , n'en portent point. 

S'expliquant sur l'ordre d'aller battre au dehors , 

M" Clavean en démontre les inconvéniens. Pourra- t on 

déployer aux barrières de vastes et magnifiques tapis ?... 

Les commis les perceront avec la sonde du fisc. 

Suivant M
e
 Claveau , il y a dans Paris des milliers de 

professions plus incommodes que l'on supporte , et il les 

cite. «M. de Bourmont, dit-il, n'avait-il pas signé il y a 

quelques années , de concert avec plusieurs personnes , 

une pétition pour demander l'expulsion d'un maçon de 

son voisinage, de ta rue de Verneuil n° 51 ,qui battait sans 

cesse du plâtre dans sa boutique et incommodait le quar-

tier ? Le futur ministre de la guerre ne voulait pas être 

blanchi. On lui répondit qu'il fallait souffrir. 

» Après M. de Bourmont,on peut citer M. de Bourien-

ne, ce fidèle secrétaire &îe Napoléon. L'année dernière il 

se plaignait vivement dans la rue Cadet d'un fabricant 

de voitures qui confectionnait les Trycicles , et dont les 

travaux retentissans le troublaient au milieu de la com-

position de ses Mémoires si véridiques. Mais il fallut cé-

der au charron qui frappait légitimement , et le ministre 

d'Etat déménagea. 

» Paris n'a pas été créé pour être l'asile de la solitu-

de , du repos et des loisirs. Là sont rassemblées toutes 

les industries, toutes les professior s ; elles se pressent, 

elles se heurtent , elles sont entassées les unes sur les au-

tres.Là, les jours pour le travail sont allongés par les arti-

fices de l'éclairage : à peine les nuits ont-elles quelques 

heures. Que l'on prête quelque attention, eti'on entendra 

toujours , au milieu des ténèbres , le bruit que produit 

quelque père de famille qui veille. On dirait une vaste ma-

nufacture où tout est en mouvement , et au sein de laquelle 

errent néanmoins quelques hommes inutiles , pour qui 

la fortune a tout fait, et dont les organes émoussés s'irri-

tent de la moindre contrariété. Ils ne sentiront jamais 

tout ce que cette agitation laborieuse et universelle a de 

ravissant pour l'homme qui aime son pays et qui veut le 

bonheur des peuples. 

» Pour nous , nous ne sommes peut-être pas si loin du 

battage des tapis qu'on pourrait se le figurer Nous 

avons voulu rappeler ce que c'était que ce Paris , où il 

ne se passe rien d'indifférent, et d'où partira toujours un 

mouvement électrique qui se communiquera dans tontes 

les veines du corps social. Eu défendant un point peu 

grave en apparence , nous avons défendu les droits de 

tous. Il n'y a point de petites conquêtes en matière de 

liberté et d'industrie. » 

Aujourd'hui M. Daujan , juge de paix du 9
e
 arrondis-

sement, tenant l'audience , a prononcé à peu près en ces 

termes la décision digne d'être remarquée : 

Attendu, d'après l'art. du Code pénal, qu'il y a lieu de 
punir des peines de police ceux qui refusent d'exécuter les rè-

glemens ou armés concernant la petite voierie , et que le sieur 

Carré n'a point contrevenu à nue ordonnance sur cette ma-
tière; 

Attendu d'ailleurs que les décrets sur les ateliers insalubres 

et incommodes n'ont établi aucune peine à prononcer par les 

Tribunaux dans h eas d'infraction, et qu'une ordonnance de 
police rendue en conséquence ne peut en créer une ; 

Qu'ainsi il Y a excès de pouvoir dans l'arrêté du préfet de 
police dont il s'agit; tih ion) «D I 

Le Tribunal se déclare incompétent pour prononcer une 



eine à raison de la contravention , et renvoie le sieur Carré 
es fins de la poursuite. 

PARIS, 20 MARS. 

— La Cour de cassation , chambre criminelle, s'est oc-
cupée , dans son audience de ce jour , du pourvoi formé 
par l'Indicateur contre un arrêt de la Cour de Bordeaux, 
qui condamne l'éditeur de ce journal comme coupable 
d'avoir excité à la haine et au mépris du gouvernement 
du Roi , en insérant et approuvant les statuts de l'asso-
ciation bretonne. Me Ociilon-Barrot a soutenu le pour-
voi , et la Cour a renvoyé l'affaire à. huitaine pour en-
tendre M. l'avocat-général. 

— MM. Franconi frères nous communiquent une lettre 
qui leur a été adressée par MM. Libert , Gossuin et Mai-
gret, syndics provisoires de la faillite du Cirque-Olym-
pique, lettre dans laquelle MM. les syndics déclarent 
« que les frères Franconi sont entièrement étrangers à 

l'administration de la société en commandite pour l'ex-

ploitation de ce théâtre, par suite delà vente de leur 
privilège à cette société formée en 1 826 , et quoique , 
pour conserver la faveur publique , elle ait établi sa rai-
son de commerce sous le nom de Franconi , qui d'ailleurs 
est celui d'un des trois administrateurs gérans ; que 
conséquemment ce ne sont pas les frères Franconi qui 
ont été déclarés en état de faillite. » MM. les syn-
dics Jes remercient en même temps des soins , 
de l'énergie et de l'activité qu'ils ont bien voulu 
déployer sur la demande générale des créanciers , dans 
les derniers momens qui ont précédé la déclaration de 
faillite pour maintenir la troupe au complet et continuer 
l'exploitation. 

— M. Saint-Elov, huissier de la Chambre des députés, 
vient de faire paraître le Tableau figuratif de la session de 
i83o , auquel il a joint le tableau de la Chambre des pairs. Ce 
tableau, que la position de l'auteur lui permet décomposer 
avec la plus parfaite exactitude, est de nature à piquer la 
curiosité du public auquel il fait connaître la disposition de la 
salle nouvellement bâtie. (Prix : i fr. 5o c. à Paris , chez, l'au-
teur, rue des Vieux-Augustins , n° 32; Delaunay, Dentu , 
Ponthieu , Palais-Royal , et Martinet, rue du Coq). 

— Le Journal des Connaissances usuelles et pratiques est 
un recueil non moins utile qu'intéressant , et qui , par les noms 
de ses rédacteurs, présente des garanties de succès. La table des 
principaux articles des trois premiers mois de cette année, 
annonce une grande variété dans le choix des matériaux. (Voir 
les Annonces.) 
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ANNONCES LEGALES. 

Suivant acte sous seing privés, en date du 1 2 mars i83o, 
enregistré à Paris , le io, du même mois , par Labouray qui a 
reçu les droits , le sieur Jean-Nicolas DEGARD , marchand épi-
cier, demeurant à Paris, rue Coquenard, n°Ç), a vendu, cède' 
et transporté à dame Eléonore-Madeleine-Gabrielle Bunou , 
V

E
 RAISON , demeurant à Paris, rue de l'Echiquier, n° i5, le 

fonds de commerce par lui exploité , susdite , rue Coquenard , 
n° g, moyennant la somme de deux mille francs payés comp-
tant par ladite dame V

E
 RAISON , et dont le dépôt a été effectué 

entre les mains de M. Petit fils , huissier , demeurant à Paris , 
place de la Bourse , n° 3i , pour être par lui distribuée, s'il y 
a lieu, aux créanciers duditt sieur DCGARD , au marc le franc 
de leurs créances. 

Pour extrait, PETIT. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Vente par autorité de justice, rue Saint-Denis , n" 235 , le 
mercredi 2,4 mars i85o, à midi, consistant en un comptoir de 
marchand de vin avec sa nappe d'étain, trois brocs et une sé-
rie de mesures , grille en fer, etc. — Au comptant. 

LIBRAIRIE. 

CHEZ AMABLE GOBIN ET C% ÉDITEURS , 

SUCCESSEURS DE BAUDOUiPf. 

Rue de Vaugirard , n" , ; , 

tHCDunaniiib 
D'UIÎ , 

VOYAGE 
AUTOUR DU MONDE, 

EXÉCUTÉ SUR LA CORVETTE LA COQUILLE, 

COMMANDÉE 

$J«ur Jtt. £.~$.9tt|Krr«g, 
Pendant les années I 822 , 1823, 182'}, 1825. 

A m, LE BARON TUPINIER, 

Conseiller-d'État , Directeur des Ports au Ministère de la 
Marine et des Colonies. 

PAR A. P. LESSON, 
Auteur du Supplément aux Œuvres de Bufïon , etc., etc. 

Cet ouvrage qui sera goûté des Savans et lu avec plaisir par 
les gens du monde , formera douze livraisons , ornées de 3o 

gravures, exécutées par les plus habiles artistes. 

La première paraîtra le 1" avril. 

Le prix est fixé à 3 fr. et à 3 fr. 5o c. pour les départemens ; 
passé ce délai, il sera augmenté de 5o c. 

BIBLIOTHEQUE 

DES JEUNES GENS
 3 

Collection des principaux Historiens, Romanciers et Lit-

térateurs français et étrangers, 

Publiée par v ol unie de l\oo à 45o pages , format in-8°. 

t fr. 5o c. broché. — 1 fr. .60 c. broché satiné. — 2 fr, 
cartonné. 

Ouvrages en vente : 

Gil Blas de Sanlillane, par Le Sage, 5 volumes. 
Le Diable Boiteux , par le même , 1 

Théâtre choisi, par le même, i 
Lettres provinciales dePascal, 2 

Lettres persanes, par Montesquieu, 1 

HISTOIRE DE FRANCE , 
PAR ANQUETIL. 

Continuée jusqu'à nos jours 

PAR M. 3. c, 

Professeur d'histoire de l'Académie de Paris. 

16 «o/. in-8". 

Les 5 premiers volumes sont en vente , le 4e paraîtra le V] 
mars. 

MM. les souscripteurs qui désireront joindre à leur collée 
lion les portraits d auteurs, pourront se les procurer à raison 
de 25 c. chacun. 

On souscrit sans rien payer d!avance : 

AU BUREAU DES ÉDITEURS , 

RUE DES GRE'S-SAINT-JACQUES , N° 10. 

DES 

CONNAISSANCES 
USUELLES ET PRATIQUES , 

Recueil des notions les plus immédiatement utiles aux besoins 
et jouissances de toutes les classes de la société. 

Collaborateurs principaux : MM. Darcet, Ch. Dupin , de 
Lasteyrie , Francœur , Payen , Chevallier , Gillet de Grand-
mont. 

Cet intéressant recueil, déjà si avantageusement connu, 
vient de recevoir une nouvelle impression sous la direction du 
docteur Gillet de Grandmont. 

La table des principaux articles de janvier févrieretmars i83o, 
offre la preuve matérielle de la variété, de J' importance et de 
l'utilité des choses qui sont renfermés dans ces deux numéros. 

JANVIER. 

Nouvelle méthode d'engraissement des bètes à cornes. — 
Moyen de reconnaître le poids de viande nette des bestiaux. 
Engrais divers. — Manière d'obtenir de bon lait. — Fourra-
ges verts. — Chlore gazeux contre la phthisie. — Ananas.— 
Melons. — Moyen d'augmenter le volume des artichauts. — 
D'empêcher les choux de monter en graine. — Nouveau 
marcotage. — Culture des fraisiers. — Statistique. — Notice 
sur les deux Siamois , avec portrait. — Eau de Seltz écono-
mique. — Cire à cacheter. — Cimens et mastiques divers.— 
Moyen de dorer les bijoux. — Préservatifs contre la rouille. 
— Fracture des verres il quinquet. — Peintures diverses 
économiques. — Moyen d'attendrir la viande. — Matelas de 
mousse. — Travaux publics , etc. 

FÉVRIER. 

Société d'économie domestique. — Rapport sur la présenta-
tion de M. Degérando. — Nouvelle manière de converser 
avec les sourds-muets. — Lavage des laines. — Remède con-
tre la gale des moutons. — Fabrication du fromage de Na-
ples. — De la récolte.—Orties—Convulsions chez les en-
fans. — Dents artificielles. — Leurs accidens et moyens de 
les prévenir. — Nouvelle méthode de dessin.—L'arracacha. 
— Du poirier et ses fruits. — Art de bronzer les plâtres* — 
Poudre d'or fine. — Imitation de l'or.—Manière d'argeuter 
le cuivre. — Du gaz à éclairer. — Feu chinois. — Manière de 
faire revivre les écritures usées par le temps. — Moyen de 
priver la mélasse de sa couleur foncée et de son odeur dé-
sagréable. — Moyen de vieillir promptemeut les liqueurs. 
— Boisson propre à remplacer le cidre. — Eau de fleur 
d'orange factice. — Papier pour nettoyer le fer etl'acier. — 
Manière de dresser les chiens à la recherche des truffes-
plum-pudding. 

HARS. 

De la tourbe , considérée comme engrais. — Moyen de guérir 
les bestiaux de la niétéorisation. — Instruction aux mères 
sur le croup.—Suite de l'article sur la guérison de la phbti-
sie par Je chlore. — De la guérison de la morve des che-
vaux. — Culture de l'ananas. — Moyen d'augmenter le vo-
lume des fruits. — Destruction des chenilles. — Fabrication 
économique des briques. — De la carbonisation de la tour-
be, avec gravures. — Du salep indigène et de sa récolte. 
De la préparation des moules en colle forte pour modeler 

les pièces délicates. - Sellières. - Nouvelle .„ 

trucUble. - Epuration des huiles. - Moven d^L >n*»-
pommes de terre gelées. — Yi
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nel, muscat, Malaga. Porto. — Vin rouge
 a
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Imitation du rum. — Vins américains factices r^- — 

recettes d'alket mès de Florence. — Opiat dentrifiçe
 ers

*« 

On s'abonne , à Paris, au bureau, rue du Faul 
sonnière , u° 33 bis. Le prix de l' abonnement est - .^'""S'^U-

pour Paris , i3 fr. 80 c. pour les départemens etVI f0 ' 13 {-
pour l'étranger. ' IJ
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Il ne reste plus que quelques collections des ann ' 
dentés. ees prfc& 

De la Réduction de l'intérêt des 5 pour cent fr-
Armand SÉGUIN. — Se distribue chez MESNŒ»'?*' Par 
Bourse , et DELAUNAY , Palais-Royal. ' Place de 1» 

MÉDECIN DES VALÉTUDlNA|R
Es 

ou l'Art de guérir les 

DARTRES , 
PAR UNE NOUVELLE MÉTHODE DÉPu^ 

PROMPTE ET FACILE A SUIVRE; 

Suivi de Réflexions pratiques pour purifier ]
a m 

sang et guérir les maladies chroniques; parM^ ^ 
deuu de Saint-Gervais , médecin de la Fa 1 
Paris. — Huitième édition. — Un vol, i

n
.Qo° p

 de 

1 franc. ' ' "Tlx ■ 

Toutes' ces affections sont décrites avec le plus grand ! 
ce résumé , fruit de savans et laborieux travaux. Il V>"1 n s 
rïe voir que les fléaux les plus terribles du genre huma""

0
'?' 

maladies les plus hideuses et les plus opiniâtres , et tn/on ' ' 

incurables , il y a encore peu d'années , sont aujourd'hui"^', 
calement guéries par la méthode végétale que nous annooclmi 
Paris, chez l'auteur , rue Aubry-le-Boucher.n" 5 • Delamw vu ■' 
Palais-Koval. Mi ' 1,brai*. 

Tousles ouvrages annoncés se trouvent aussi à la librairie i , 
ffip .Baudouin et Bigot,rae des Francs-Bourgeois-St-Michel,n- 6 

VENTES IMMOBILIERES^ 

Adjudication, le dimanche 18 avril i83o, à midi, en IV 
tude et par le ministère de M- LABIE , notaire à Neulv-sur. 
Seine près le bois de Boulogne , sur la mise à prix de M 000 

fr., dune MAISON, à Puteaux, à gauche du pont d, 
Nemlly , portant le 11° 22 , route de Saint-Germain , occimrV 
par un cafe restaurant, un cabinet de lecture et le burau 
des voitures accélérées. — S'adresser sur les lieux pourvoir 
la maison, et pour les charges et conditions audit Vj< 
LABIE. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

A vendre, une jolie petite MAISON fraîchement décorée, 
deux étages et mansardes , avec jardin , cour et dépendances . 
située rue du Faubourg-du-Roule, n° 62. 

S'adresser au propriétaire, dans la maison , et à M" CASI-
MIR NOËL, notaire, rue de la Paix, n» i3. 

A céder, une ÉTUDE de notaire, du produit de i5à 

17,000 fr., située dans un chef-lieu de canton , à 20 lieues de 
Paris. 

S'adresser, à Paris, à M. STERLINGUB, rue Mouffetard, 
11° 32 1 . 

GLACES A PRIX FIXE , 

Rue de Grammont , n° 7, 

Chez LENDORMY. Toutes ces glaces sont montées dans 
le meilleur goût , d'une qualité superbe et à très bon mar-
ché. 

A LOUER , une BOUTIQUE et plusieurs APPA»
IE

' 

MENS très jolis (avec ou sans écurie et remise) des 
décorés , ornés de très belles glaces et entièrement parquetés , si-
tués rue Saint-Honoré , n" 555 bis, près la rue de Casligli» 116 ' 

PARAGUAY-ROUX , BREVETÉ DU ROI. 

Au moment oii les fluxions et les maux de dents se jon| ' 
plus vivement sentir, nos lecteurs nous sauront gré de K 

rappeler que le PARAGUAY-ROUX ne se trouve, a Par h 

que chez les inventeurs, MM. ROUX el CHATS, pharmaeie * 

rue Moutmartre , n° 1 45 , en face la rue des Jeûneurs. 

TRIBUNAL DE COMMEB.CE-

FAILLITES. — Jugemens du 19 mars 1830. 
■» elter-Sornet , négociant, demeurant présentement ^ 

Saint-Maritn , n° 237. ( Juge-commissaire, M. Lel ° 
Agent , M. AVatin fils , rue Saint-Martin, n° 223. ) j

0
. 

Caillon, serrurier, rue Saint-Maur-Ménilinoutauti n . ^ 

(Juge-commissaire, M. Martin. —Agent , M. Lapayre, F 

Saint-Antoine. ) 

J^e çj\&àcccïewv eu, 

IMPRIMERIE DE PI H AN -DELAFOREST ( MORINVAL ) , 

nregistré à Paris , le 
case 

ÏÇU un franc dix sentime», 

RUE DES BONS-ENFAINS , N» 54. 

Vu par le Maire du 4' arrondissement, pour légalisation 

de I* sifoaturePmAn-DsiAroRSST. 


